
 

 
 

 

 

BUREAU COMMUNAUTAIRE 

du jeudi 31 mars 2022 – 19h00 
 

ORDRE DU JOUR 

(rapports joints) 
 

 
Approbation de la séance précédente 
 
 
DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
01-Passation d’une convention de traitement des matières de vidange à la station d’épuration de 
LA CROIX SAINT OUEN avec la société SÉCHÉ Assainissement  
 
02-Modification et renouvellement de conventions d’occupation du domaine public SNCF pour les 
traversées d’ouvrages hydrauliques d’eaux pluviales sur la commune de LE MEUX 
 
03-Signature des conventions d’occupation temporaire du domaine public fluvial avec Voies 
Navigables de France (VNF) 
 
 
AMENAGEMENT 
 
04-MARGNY-LES-COMPIEGNE-Extension de l’école maternelle Édouard Herriot : lancement d’une 
consultation d’entreprises pour la réalisation des travaux 
 
05- CHOISY-AU-BAC – Etude de maîtrise d’œuvre pour la réalisation des aménagements du bassin 
de loisirs et sportifs – attribution et autorisation de signature du marché de maîtrise d’œuvre 
 
06- COMPIEGNE – Grandes Écuries du Roy – Étude patrimoniale et historique - Lancement d’une 
consultation 
 
 
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
07- Tourisme - Demandes de subvention auprès du Département de l’Oise pour le programme 
d’investissement 2022 
 
 
QUESTIONS DIVERSES 



 
 
 

EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBÉRATIONS DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
 
 
 

SEANCE  DU 31 MARS 2022 
 

 
 
07- Tourisme - Demandes de subvention auprès du Département de l’Oise pour le 
programme d’investissement 2022 
 
 
Le trente et un mars deux mille vingt-deux à 19 h 00, s'est réuni à l’Hôtel de Ville de Compiègne, Salle 
du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Bernard HELLAL, le Bureau Communautaire. 
 
 
Etaient présents : 
 
Bernard HELLAL, Alain DRICOURT, Jean-Marie LAVOISIER, Jean-Luc MIGNARD, Laurent PORTEBOIS, Nicolas 
LEDAY, Eric de VALROGER, Benjamin OURY, Sophie SCHWARZ, Martine MIQUEL, Philippe BOUCHER, Sidonie 
MUSELET, Jean-Claude CHIREUX, Xavier LOUVET, Claude PICART, Jean-Pierre DESMOULINS, Jean-Pierre 
LEBOEUF, Claude LEBON, Gilbert BOUTEILLE, Romuald SEELS 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Claude DUPRONT à Philippe BOUCHER 
 
Etaient absents excusés :  
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Oumar BA, Arielle FRANÇOIS, Marc-Antoine BREKIESZ, Jean DESESSART, 
Evelyne LE CHAPELLIER, Georges DIAB, Michel ARNOULD, Béatrice MARTIN 
 
Assistaient en outre à cette séance : 
 
M. HUET - Directeur Général des Services 
M. CHARTIER – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
Mme REGNIER-FERNAGU – Directrice des Affaires Juridiques et de la Gestion des Assemblées 
 
 
Date de convocation : 19 mars 2022 
 
Date d’affichage :   5 avril 2022 
 
 
Nombre de membres présents :    20 
 
 
Nombre de membres en exercice : 31 
 
 
Nombre de votants : 21 



DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
01-Passation d’une convention de traitement des matières de vidange à la station 
d’épuration de LA CROIX SAINT OUEN avec la société SÉCHÉ Assainissement  
 
La société SÉCHÉ Assainissement implantée 201, rue Patrick Simiand à Les Ageux (60700) 
est spécialisée dans l’assainissement et travaux publics associés, contrôles et inspections 
télévisuelles des réseaux, entretien des canalisations, entretien des bacs à graisse pour les 
métiers de la restauration, hygiène immobilière et peut intervenir sur les installations 
d’assainissement autonomes de l’ARC. 
 
Cette société souhaiterait dépoter, pour traitement, ses matières de vidange à la station 
d’épuration de La Croix Saint Ouen qui est actuellement l’une des filières locales de 
traitement de ces matières et qui est équipée d’ouvrages spécifiques de traitement. 
 
La mise en place d’une convention tripartite de dépotage et de traitement des matières de 
vidange avec la société SÉCHÉ Assainissement est donc nécessaire. Cette convention 
établira les modalités techniques et financières liées au dépotage et au traitement des 
matières de vidange ainsi que la date de validité soit jusqu’au 30 septembre 2027, date 
correspondant à la fin du contrat de Concession de Service Public de collecte et traitement 
des eaux usées passé avec SUEZ Eau France. 
 
Cette convention entraine une rémunération proportionnelle aux volumes dépotés et 
représente une recette pour l’ARC de 1,70 € HT/m3. 
 
Il est donc proposé d’autoriser le Président ou son représentant à signer la convention de 
dépotage et de traitement des matières de vidange avec la société SÉCHÉ Assainissement 
 
Le Bureau Communautaire, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Claude PICART, 

Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 1er mars 
2022, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des 
Ressources Humaines du 22 mars 2022, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE la passation d’une convention de traitement des matières de vidange à la station 
d’épuration de LA CROIX SAINT OUEN avec la société SÉCHÉ Assainissement, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents relatifs 
à ce dossier, 
 
PRECISE que la recette est prévue au Budget Assainissement. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Bureau Communautaire 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 









































DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
02-Modification et renouvellement de conventions d’occupation du domaine public 
SNCF pour les traversées d’ouvrages hydrauliques d’eaux pluviales sur la commune 
de LE MEUX 
 
L’ARC dispose pour ses 22 communes de la compétence gestion des eaux pluviales urbaines 
depuis le 1er janvier 2020. Dans ce cadre, l’ARC doit reprendre et renouveler les conventions 
domaniales relatives aux conditions d’installation et d’entretien de canalisation d’eaux 
pluviales traversant le domaine public ferroviaire sur les points kilométriques 74,658 et 75,050 
de la ligne Creil-Jeumont sur le territoire de la commune de Le Meux. 
Ces traversées concernent des canalisations indispensables au transport des eaux pluviales 
vers le milieu naturel. 
 
Le coût de mise à jour de ces conventions est de 1 257,30 € HT chacune soit un total de 
2 514,60 € HT. Le coût de la redevance annuelle est estimé à 140,57 € HT pour la traversée 
PK 74,658 et à 339,32 € HT pour la traversée PK 75,050 soit un total de 479,89 € HT. 
 
Il est donc proposé d’autoriser la SNCF à mettre à jour les conventions actuelles jointes en 
annexe et d’autoriser le Président ou son représentant à les signer.  
 
 
Le Bureau Communautaire, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Pierre DESMOULINS, 

Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 1er mars 
2022, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 22 mars 2022, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE la mise à jour des conventions domaniales points kilométriques 74,658 et 75,050 
de la ligne CREIL-JEUMONT sur le territoire de la commune de LE MEUX, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents relatifs à 
ce dossier, 
 
PRECISE que la dépense est prévue au Budget Principal, chapitre 011. 
 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Bureau Communautaire 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 
 
 



































DEVELOPPEMENT DURABLE ET RISQUES MAJEURS 
 
03-Signature des conventions d’occupation temporaire du domaine public fluvial avec 
Voies Navigables de France (VNF) 
 
L’ARC dispose pour ces 22 communes de la compétence eaux pluviales depuis le 1er janvier 
2020. Dans ce cadre, elle gère l’ensemble des réseaux d’eaux pluviales et leurs exutoires au 
milieu naturel. Ces rejets doivent faire l’objet de conventions d’occupation temporaire du 
domaine public fluvial avec VNF. 
 
Il est proposé d’autoriser Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions 
suivantes : 
 

- Choisy-au-Bac : rejet d’eaux pluviales Rivière Aisne (convention n° 21982100278) pour 
un coût annuel de 2,12 €, 
 

- Le Meux : rejet d’eaux pluviales Oise canalisée, de bouche d’Aisne à la Seine 
(convention n° 21982100279) pour un coût annuel de 2,12 €, 

 
- La Croix Saint Ouen : rejet d’eaux pluviales Oise canalisée, de bouche d’Aisne à la 

Seine (convention n° 21982100280) pour un coût annuel de 2,12 €, 
 

- Le Meux : rejet d’eaux pluviales Oise canalisée, de bouche d’Aisne à la Seine 
(convention n° 21982100281) pour un coût annuel de 38,10 €, 

 
- Compiègne : rejet d’eaux pluviales Oise canalisée, de bouche d’Aisne à la Seine 

(convention n° 21982100282) pour un coût annuel de 19,76 €, 
 

- Compiègne : rejet d’eaux pluviales Rivière Aisne et Oise canalisée, de bouche d’Aisne 
à la Seine (convention n° 21982100283) pour un coût annuel de 20,74 €. 

 
 
Le Bureau Communautaire, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Romuald SEELS, 

Vu l’avis favorable de la Commission Développement Durable et Risques Majeurs du 1er mars 
2022, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 22 mars 2022, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions et toutes les 
pièces afférentes à ce dossier, 
 
PRECISE que les dépenses seront inscrites au budget Principal, chapitre 011. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Bureau Communautaire 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 































































































































AMENAGEMENT 
 
04-MARGNY-LES-COMPIEGNE-Extension de l’école maternelle Édouard Herriot : 
lancement d’une consultation d’entreprises pour la réalisation des travaux 
 
La commune de Margny-lès-Compiègne exploite le groupe scolaire Édouard Herriot, qui se 
compose d’une école élémentaire et d’une école maternelle accueillant 6 classes, 2 dortoirs, 
une grande salle de motricité, une bibliothèque, une tisanerie, des bureaux et des locaux 
annexes. 
 
Ces locaux présentent certains dysfonctionnements, comme des dortoirs sous-dimensionnés, 
ou encore la présence d’une salle de classe à l’étage et qui ne peut accueillir le maximum des 
effectifs autorisés par classe, de par sa surface trop réduite. 
La création d’une classe en 2016 puis à la rentrée scolaire de 2020 (accueillie actuellement et 
provisoirement dans un préfabriqué installé dans la cour de récréation), rendues nécessaires 
par l’augmentation des effectifs, ont également accéléré le besoin d’une extension des locaux. 
Par ailleurs, l’Éducation Nationale recommande un effectif de 24 élèves par classe qui ne peut 
être respecté actuellement dans l’école, toutes les classes se situant à plus ou moins 27/28 
enfants.  
 
Dans ce contexte, et conformément aux compétences de l’Agglomération de la Région de 
Compiègne en matière d’équipements scolaires en cas de création de classe, il est envisagé 
l’extension de l’école maternelle Édouard Herriot, la construction d’un bâtiment d’environ 280 
m² comprenant deux salles de classe. Elles sont accompagnées d’un dortoir, d’une salle de 
propreté et de locaux annexes. 
  
Ce projet nécessite une enveloppe budgétaire évaluée à environ 770 000 € HT, dont 700 000 
€ HT pour les travaux, et 70 000 € HT de frais d’études (comprenant les honoraires du maître 
d’œuvre). 
 
Sur un point de vue financier, une demande de subvention est en cours auprès du conseil 
départemental de l’Oise pour un montant de 198 000 €. Une demande de concours financier 
auprès de l’état au titre de la DSIL pour un montant de 308 000 € sera également sollicitée en 
2023. 
 
Le permis de construire a été déposé en décembre 2021. La consultation d’entreprises est 
prévue pour le mois d’avril 2022, le dossier de consultation des entreprises comprendra 9 lots : 

- Lot n°1 : gros œuvre étendu (démolitions, gros œuvre, voirie et réseaux divers, 
carrelage, faïence), 

- Lot n°2 : charpente bois,  
- Lot n°3 : couverture, 
- Lot n°4 : menuiseries extérieures, serrurerie, 
- Lot n°5 : cloisons, doublages, isolation, faux-plafonds, menuiseries intérieures, 
- Lot n°6 : peinture, sol souple, 
- Lot n°7 : élévateur, 
- Lot n°8 : électricité, 
- Lot n°9 : plomberie, chauffage et ventilation, 

 
Le démarrage des travaux pourrait avoir lieu courant juillet 2022 pour une durée de 10 mois. 
L’ouverture de l’équipement est envisagée pour juin 2023. 
 
 
Le Bureau Communautaire, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Philippe BOUCHER, 

Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Équipement et Urbanisme du 09 mars 
2022, 

…/… 



 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 22 mars 2022, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à lancer la consultation d’entreprises 
pour l’opération citée ci-dessus, à notifier et à signer les marchés correspondants, ainsi que 
les éventuels avenants relatifs à cette opération, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents et pièces 
afférents à cette affaire. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Bureau Communautaire 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
AMENAGEMENT 
 
05- CHOISY-AU-BAC – Etude de maîtrise d’œuvre pour la réalisation des aménagements 
du bassin de loisirs et sportifs – attribution et autorisation de signature du marché de 
maîtrise d’œuvre 
 
Suite à l’exploitation de la carrière du « Carrandeau » à Choisy-au-Bac par la société 
LAFARGE HOLCIM Granulats qui a débuté, l’ARC deviendra propriétaire du site fin 2023. 
Celui-ci comprendra une plateforme hors crue de 8 000 m², suffisante pour accueillir des 
superstructures, un bassin de 790 m de long, 110 m de large et 2 m minimum de profondeur. 
De plus, un volume d’atténuation des crues d’environ 150 000 m3 sera disponible et efficace 
lors de faibles crues. LAFARGE HOLCIM Granulats va réaliser un ensemencement sur les 
parties déjà réaménagées et un « plateformage » des cheminements.  
 
Il apparait utile de connaitre les plantations à réaliser et la localisation précise des réserves 
liées aux cheminements. 
 
Le site a été retenu comme centre de préparation aux jeux (CPJ) pour le triathlon olympiques 
et paralympiques. Les Comités Nationaux Olympiques et Paralympiques des délégations 
concernées pourraient être intéressés pour réaliser une partie de leur préparation aux Jeux 
olympiques 2024 sur ce site. 
 
Des aménagements complémentaires sont à prévoir. La programmation exacte du site reste 
à préciser, sachant que celui-ci accueillera a minima le club d’aviron de Compiègne compte 
tenu des problèmes de sécurité liés aux convois à grands gabarits du Canal Seine Nord 
Europe et de MAGEO. Divers usages complémentaires sont envisagés : une aire de camping-
car, une éventuelle piscine naturelle, des aménagements touristiques et/ou de loisirs en lien 
avec le bassin des Muids contigu. 
 
Il est apparu opportun d’engager des études de maitrise d’œuvre afin de définir, localiser et 
chiffrer les aménagements nécessaires pour disposer d’un site permettant : 
 à très court terme, de préciser les réaménagements de LAFARGE, 
 à court terme, l’accueil de délégations olympiques de triathlon, 
 à moyen terme, la création d’un site sportif et/ou de loisirs et/ou touristique. 

 
De plus, il est nécessaire de concevoir les aménagements paysagers et VRD permettant un 
accès au site et son utilisation, tout en permettant l’adaptabilité du site dans les années à venir. 
Il convient aussi de vérifier la faisabilité technique, financière, hydraulique et réglementaire 
d’une possible connexion à l’Aisne. 
 
Au vu de l’étude de faisabilité de 2013, les aménagements nécessaires peuvent être estimés 
dans une fourchette comprise entre 1,8 et 2 millions d’euros HT (hors bâtiments ultérieurs). 
 
Une consultation a été lancée selon une procédure adaptée ouverte conformément aux 
dispositions  des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique en date 
du 11 janvier 2022. 
La consultation se décompose de la manière suivante : 

- Tranche ferme : définition du programme, aspects réglementaires et hydrauliques et 
réalisation de la mission AVP, 

- • Tranche optionnelle n°1 : réalisation de l’évaluation environnementale dite étude 
d’impact, • Tranche optionnelle n°2 : réalisation d’un dossier réglementaire 
d’autorisation au titre de la loi sur l’eau,  

- • Tranche optionnelle n°3 : réalisation de la mission PRO, 
- • Tranche optionnelle n°4 : réalisation de la mission ACT. 

 
Des prestations complémentaires pourront se faire ponctuellement selon un bordereau des 
prix unitaire fourni pour un montant maximum de 25 000 € HT sur la durée totale du marché. 

…/… 



La date limite de remise des offres était fixée au 8 février 2022 à 12h et trois offres ont été 
remises dans les délais impartis : 
 

Entreprises Montant de l’offre HT 
(tranche ferme et 

tranches optionnelles) 
PAYSAGE 360 133 610 € 
CABINET BINON 123 050 € 
ARVAL 165 175 € 

 
Suite à l’audition des candidats du vendredi 25 mars 2022 et à l’analyse des offres, la société 
PAYSAGE 360 est arrivée en première position. Elle a ensuite proposé une optimisation 
financière, soit un montant de l’offre qui s’élève à 127 005,70 € HT. Il est proposé de retenir 
cette offre. 
 
Dans le cadre du plan pluriannuel d’investissement, la mise en œuvre de cette opération est 
conditionnée par le financement des partenaires, notamment le Département, et par la 
livraison effective des terrains par la société LAFARGE HOLCIM Granulats à une date 
permettant leur aménagement en 2023. 
 
Ce projet rentrant dans le cadre des Jeux Olympiques 2024, des demandes de subventions 
devront être effectuées auprès des partenaires de l’ARC. 
 
Le Bureau Communautaire, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Pierre MIGNARD, 

Vu l’avis favorable de la Commission Aménagement, Équipement et Urbanisme du 09 mars 
2022, 
 
Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 22 mars 2022, 
 
Vu la délibération n° 24 en date du 17 décembre 2020 autorisant le lancement de l’étude de 
maîtrise d’œuvre pour la réalisation des aménagements du bassin de loisirs de Choisy au Bac, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
PROPOSE de retenir la société PAYSAGE 360 pour un montant de 127 005,70 € HT afin de 
réaliser l’étude de maîtrise d’œuvre relative au bassin de loisirs et sportifs de Choisy-au-Bac, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents de cette 
affaire, notamment le marché public, et ses éventuels avenants sous réserve qu’ils soient 
inscrits au budget, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à solliciter tous les partenaires 
financiers pour l’obtention de subventions au taux maximal autorisé, et à déposer les dossiers 
de demande de subvention le cas échéant, 
 
PRECISE que la dépense, soit 127 005,70 € HT, sera inscrite au budget Principal 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Bureau Communautaire 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 











AMENAGEMENT 
 
06- COMPIEGNE – Grandes Écuries du Roy – Étude patrimoniale et historique 
Lancement d’une consultation 
 
Suite à l’abandon par l’État du projet de Musée National de la voiture et du tourisme pour 
lequel l’ARC avait acquis en 2017 le site des Grandes Écuries du Roy et en lien avec les 
objectifs stratégiques du territoire, différentes réflexions ont été conduites pour préciser l’avenir 
de ce site, cela impliquant la reconversion des bâtiments correspondants. Parmi les 
orientations envisagées figurent notamment :  

- la création d’une offre hôtelière haut de gamme, intégrant des activités de 
restauration et des services, 

- le maintien d’activités équestres sous des formes qui seront précisées 
progressivement. 
 

L’ARC a sollicité l’avis de la DRAC sur les conditions nécessaires à la réussite de ce type de 
projet en raison du classement des grandes Écuries du Roy au titre des Monuments 
Historiques. 
 
Ce classement implique de réaliser une étude patrimoniale et historique poussée comprenant 
notamment les éléments suivants :    

- un état des différentes périodes de construction et les interactions physiques des 
différentes parties des bâtiments, 

- un constat détaillé de l’état actuel du bien, 
- la détermination de la nature et des causes de toutes les altérations ou désordres, 
- le repérage et les préconisations sur les éléments patrimoniaux à conserver ou qui font 

l’objet d’une sensibilité particulière. 
 
Ces différents éléments permettront dans le cadre de cette étude et en interaction avec les 
porteurs de projets notamment pour le volet hôtelier d’appréhender les adaptations 
susceptibles d’être apportées aux bâtiments en place dans le respect de ce site patrimonial. 
De plus, cette étude évaluera le coût des réparations à réaliser pour résorber les désordres 
de structures constatés sur les différents bâtiments (reprise en sous-œuvre, charpente, 
remplacement de pierre, …). 
 
La personne qualifiée à recruter devra être un architecte en chef des monuments historiques 
ou un architecte du patrimoine justifiant au moins de 10 ans d’expérience sur des sujets 
similaires. Il pourra s’associer de bureaux d’études et/ou de prestataires spécialisés.  
 
Le coût de cette étude est évalué à 100 000 € HT. Elle pourrait être prise en charge à hauteur 
de 50 % par la DRAC ; la recherche d’autres financements sera également effectuée auprès 
de la Région et du Département notamment. 
 
Le Bureau Communautaire, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Benjamin OURY, 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 22 mars 2022, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à lancer une consultation sous la forme 
d’une procédure adaptée en application de l’article R.2123-1 du code de la commande publique 
pour désigner le prestataire permettant de mener l’étude définie ci-dessus sur le site des 
Grandes Écuries du Roy classé aux Monuments Historiques pour un montant de 100 000 € HT, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents de cette 
affaire, notamment le marché public, 

…/… 
 



AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à solliciter tous les partenaires 
financiers pour l’obtention de subventions auprès de la DRAC, la Région et le Département au 
taux maximal autorisé, et à déposer les dossiers de demande de subvention le cas échéant, 
 
PRECISE que la dépense, soit 100 000 € HT, sera inscrite au budget Principal. 
 

. ADOPTÉ à l'unanimité par le Bureau Communautaire 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE ET EMPLOI 
 
07- Tourisme - demandes de subvention auprès du Département de l’Oise pour le 
programme d’investissement 2022 

 
 

Dans le cadre de la demande départementale en faveur des actions de promotion et de 
développement touristique du territoire pour l’année 2022, l’Agglomération de la Région de 
Compiègne souhaite proposer les opérations suivantes pour l’octroi d’une subvention au titre 
de la création et du développement de supports de communication numériques : 
 
 

Objet Cout d'opération 
TTC 

Montant 
sollicité 

Taux 
Aide maximale 
au taux de 50 
% plafonnée à 

6.000 € 
Assistance à maîtrise d’ouvrage pour la création 
d’un site internet de destination par la société 
SILAOS 

18 090.00 € 

6 000.00 € 10.60% 
Création d’un site internet de destination – par la 
société THURIA 41 814.00 € 

Total TTC 59 904.00 € 6 000.00 €  
 

 
Cette subvention vient en complément de la subvention versée dans le cadre du projet 
INTERREG Expérience. Le total des subventions obtenues ne devra pas dépasser 80% du 
coût du projet. 
 
Il faut souligner qu’il s’agit de créer, suite à l’impulsion de l’Association du Pays Compiégnois, 
un site internet unique rassemblant les offres touristiques des offices de tourisme de 
Compiègne et de Pierrefonds, intégrant également la Communauté de Communes de la Plaine 
d’Estrées (CCPE). Cela permettra de renforcer la dynamique touristique du territoire. 
 
 
Le Bureau Communautaire, 
 
Entendu le rapport présenté par M. Jean-Pierre LEBOEUF, 

Vu l’avis favorable de la Commission des Finances, du Contrôle de Gestion et des Ressources 
Humaines du 22 mars, 
 
Et après en avoir délibéré, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à solliciter une subvention pour  les 
opérations susmentionnées auprès du Conseil départemental dans le cadre des actions de 
promotion et de développement touristique du territoire pour l’année 2022, 
 
 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à déposer les dossiers de demandes 
de subvention au titre de demande d’aide départementale au taux maximum autorisé, 
 
 
 
 
 
 
 

…/… 



 
 

AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents relatifs à cette 
affaire. 
 

ADOPTÉ à l'unanimité par le Bureau Communautaire 
Et ont, les membres présents, signé après lecture, 

 
Pour copie conforme, 

Le Président, 
 
 
 

Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 

Sénateur honoraire de l’Oise 
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COMPTE-RENDU de la SEANCE DU BUREAU COMMUNAUTAIRE 
 

JEUDI 31 MARS 2022 
 
 
 
Le trente et un mars deux mille vingt-deux à 19 h 00, s'est réuni à l’Hôtel de Ville de 
Compiègne, Salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur Bernard 
HELLAL, le Bureau Communautaire. 
 
 
Etaient présents : 
 
Bernard HELLAL, Alain DRICOURT, Jean-Marie LAVOISIER, Jean-Luc MIGNARD, 
Laurent PORTEBOIS, Nicolas LEDAY, Eric de VALROGER, Benjamin OURY, Sophie 
SCHWARZ, Martine MIQUEL, Philippe BOUCHER, Sidonie MUSELET, Jean-Claude 
CHIREUX, Xavier LOUVET, Claude PICART, Jean-Pierre DESMOULINS, Jean-Pierre 
LEBOEUF, Claude LEBON, Gilbert BOUTEILLE, Romuald SEELS 
 
Ont donné pouvoir : 
 
Claude DUPRONT à Philippe BOUCHER 
 
Etaient absents excusés :  
 
Philippe MARINI, Eric BERTRAND, Oumar BA, Arielle FRANÇOIS, Marc-Antoine 
BREKIESZ, Jean DESESSART, Evelyne LE CHAPELLIER, Georges DIAB, Michel 
ARNOULD, Béatrice MARTIN 
 
Assistaient en outre à cette séance : 
 
M. HUET - Directeur Général des Services 
M. CHARTIER – Directeur Général Adjoint 
M. BACHELET – Directeur Général Adjoint 
Mme REGNIER-FERNAGU – Directrice des Affaires Juridiques et de la Gestion des 
Assemblées 
 
 
Date de convocation : 19 mars 2022 
 
Date d’affichage :   5 avril 2022 
 
Nombre de membres présents :     20 
 
Nombre de membres en exercice : 31 
 
Nombre de votants :      21 
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Le Bureau Communautaire, après en avoir délibéré : 

 
01 - Passation d’une convention de traitement des matières de vidange à la station 
d’épuration de LA CROIX SAINT OUEN avec la société SÉCHÉ Assainissement  
 
 
AUTORISE la passation d’une convention de traitement des matières de vidange à la station 
d’épuration de LA CROIX SAINT OUEN avec la société SÉCHÉ Assainissement, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents relatifs 
à ce dossier, 
 
PRECISE que la recette est prévue au Budget Assainissement. 

 
Adopté à l’unanimité, 

 
 
02 - Modification et renouvellement de conventions d’occupation du domaine public 
SNCF pour les traversées d’ouvrages hydrauliques d’eaux pluviales sur la commune 
de LE MEUX 
 
 
AUTORISE la mise à jour des conventions domaniales points kilométriques 74,658 et 
75,050 de la ligne CREIL-JEUMONT sur le territoire de la commune de LE MEUX, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant, à signer tous les documents 
relatifs à ce dossier, 
 
PRECISE que la dépense est prévue au Budget Principal, chapitre 011. 
 

Adopté à l’unanimité, 
 
 
03 - Signature des conventions d’occupation temporaire du domaine public fluvial 
avec Voies Navigables de France (VNF) 
 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer les conventions et toutes 
les pièces afférentes à ce dossier, 
 
PRECISE que les dépenses seront inscrites au budget Principal, chapitre 011. 
 

Adopté à l’unanimité, 
 
 
04 - MARGNY-LES-COMPIEGNE-Extension de l’école maternelle Édouard Herriot : 
lancement d’une consultation d’entreprises pour la réalisation des travaux 
 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à lancer la consultation 
d’entreprises pour l’opération citée ci-dessus, à notifier et à signer les marchés 
correspondants, ainsi que les éventuels avenants relatifs à cette opération, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents et 
pièces afférents à cette affaire. 

Adopté à l’unanimité, 
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05 - CHOISY-AU-BAC – Etude de maîtrise d’œuvre pour la réalisation des 
aménagements du bassin de loisirs et sportifs – attribution et autorisation de 
signature du marché de maîtrise d’œuvre 
 
PROPOSE de retenir la société PAYSAGE 360 pour un montant de 127 005,70 € HT afin 
de réaliser l’étude de maîtrise d’œuvre relative au bassin de loisirs et sportifs de Choisy-
au-Bac, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents de 
cette affaire, notamment le marché public, et ses éventuels avenants sous réserve qu’ils 
soient inscrits au budget, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à solliciter tous les partenaires 
financiers pour l’obtention de subventions au taux maximal autorisé, et à déposer les 
dossiers de demande de subvention le cas échéant, 
 
PRECISE que la dépense, soit 127 005,70 € HT, sera inscrite au budget Principal. 
 

Adopté à l’unanimité, 
 
06 - COMPIEGNE – Grandes Écuries du Roy – Étude patrimoniale et historique 
Lancement d’une consultation 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à lancer une consultation sous la 
forme d’une procédure adaptée en application de l’article R.2123-1 du code de la 
commande publique pour désigner le prestataire permettant de mener l’étude définie ci-
dessus sur le site des Grandes Écuries du Roy classé aux Monuments Historiques pour 
un montant de 100 000 € HT, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous les documents de 
cette affaire, notamment le marché public, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à solliciter tous les partenaires 
financiers pour l’obtention de subventions auprès de la DRAC, la Région et le 
Département au taux maximal autorisé, et à déposer les dossiers de demande de 
subvention le cas échéant, 
 
PRECISE que la dépense, soit 100 000 € HT, sera inscrite au budget Principal. 
 

Adopté à l’unanimité, 
 
07 - Tourisme - demandes de subvention auprès du Département de l’Oise pour le 
programme d’investissement 2022 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à solliciter une subvention pour  
les opérations susmentionnées auprès du Conseil départemental dans le cadre des 
actions de promotion et de développement touristique du territoire pour l’année 2022, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à déposer les dossiers de 
demandes de subvention au titre de demande d’aide départementale au taux maximum 
autorisé, 
 
AUTORISE Monsieur le Président ou son représentant à signer tous documents relatifs 
à cette affaire. 

Adopté à l’unanimité, 
Fait à Compiègne, le  
 

 
 
 
 
 
 

Le Président, 
 
 
 
Philippe MARINI 
Maire de Compiègne 
Sénateur honoraire de l’Oise 
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